
M-1396 
 
Motion du 5 décembre 2018 de MM. et Mmes Stefan Gisselbaek, Florence Kraft-
Babel, Simon Brandt, Patricia Richard, Vincent Schaller, Nicolas Ramseier, Michèle 
Roullet, Pierre Scherb, Pascal Altenbach, Jacques Pagan, Danièle Magnin, Manuel 
Alonso Unica, Véronique Latella, Michel Nargi, Georges Martinoli, Pascal Spuhler et 
Laurent Leisi: «Contre l’instigation des citoyens par la Ville de Genève à commettre 
des infractions». 
 

(refusée par le Conseil municipal lors de la séance du 29 avril 2024) 
 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 

 
 que les amendes sont de nature pénale; 

 
 que le droit pénal a pour fonction fondamentale de réprimer les comportements 

inacceptables dans une société civilisée afin de garantir la paix publique; 
 

 que la répression pénale a ainsi pour fonction de faire tendre, dans un monde idéal, la 
commission des infractions vers zéro; 

 
 qu’en érigeant dans le budget de la Ville de Genève les amendes comme une source 

de revenu, la Ville de Genève fait preuve d’u comportement schizophrénique 
puisqu’elle attend des citoyens qu’ils commettent des actes par ailleurs incriminés; 

 
 que les amendes deviennent ainsi un but en soi et une expectative de la Ville de 

Genève; 
 

 que le citoyen, en commettant l’infraction, accomplit ainsi en fait un acte civique, 
permettant à la Ville de Genève d’obtenir l’argent escompté; 

 
 que le citoyen se sent donc légitimé à enfreindre les règles, comprenant que la Ville de 

Genève est demandeuse de tels comportements; 
 

 qu’ainsi la Ville de Genève est instigatrice d’infractions pénales; 
 

 que cela constitue une absurdité complète et injustifiable; 
 

 que dès l’instant où les amendes figurent au budget en tant que recettes, elles perdent 
leur nature pénale pour revêtir une nature fiscale; 

 
 que l’amende n’est dans un tel cas qu’une taxe déguisée; 

 
 qu’il convient de mettre fin à cette pratique, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 de prendre la ferme résolution de cesser au plus vite la budgétisation des amendes en 
tant que recettes; 

 
 d’étudier, prévoir et mettre en œuvre des solutions de remplacement de cette pratique. 


